SITUATIONS ET SOUHAITS
( Ce couple de quadragénaires achève de rembourser sa résidence principale et aimerait continuer d’investir dans la pierre, en faisant l’acquisition d’un logement locatif neuf ; mais il n’a pas aujourd’hui l’argent qui lui permettrait un apport significatif.

Notre proposition : A condition d’être dans la tranche d’imposition de 30 %, ou de 40 %, il peut utiliser le levier très puissant du crédit pour réaliser son objectif sans aucun apport personnel. En effet, il va pouvoir emprunter la totalité du montant du bien incluant les frais de notaire et investir sans apport dans un appartement en de Robien, qu’il mettra à la location pendant au moins 9 ans. Suggestion : solliciter un prêt sur 20 ans ou 25 ans, durées les plus intéressantes dans le cas du locatif, la totalité des intérêts d’emprunt générés étant déductible.
Conséquence : les mensualités du prêt seront en grande partie remboursées par les loyers et les économies d’impôt consenties par l’Etat, le reliquat à la charge de l’investisseur se limitant à quelques centaines d’euros (400 € à 600 € selon le montant de l’investissement). 

Avec cette seule épargne mensuelle, et sans apport, le couple pourra acquérir un appartement de 150 000 € à 180 000 € ici ou là en France, y compris dans la moitié sud ensoleillée, dans une ville à la demande locative pérenne. Il pourra soit le récupérer après 9 ou 12 ans, pour son usage personnel, soit le maintenir à la location pour compléter le montant de sa retraite, grâce aux loyers perçus.
( Quelles études pour mes enfants ? Les parents et grands parents tiennent à faciliter l’entrée dans la vie de leurs enfants et petits enfants. Très tôt, ils se demandent comment les aider le plus efficacement. Certains mettent régulièrement un peu d’argent sur un livret de caisse d’épargne pour pouvoir les aider, le jour venu, à financer de bonnes études. 
Notre proposition : il y a mieux à faire que d’ouvrir un livret qui rapporte peu, surtout quand on dispose d’un horizon de placement supérieur à 5 ans. Or, il est ici  de l’ordre de 10 à 15 ans. Dès lors, l’assurance vie s’impose. 
Exemple : Ces parents ont un enfant de 5 ans. Comme nul ne sait de quoi l’avenir est fait, ils acceptent notre idée de lui ouvrir un contrat d’assurance vie en unités de compte qui lui reviendra à sa majorité. Ils peuvent raisonnablement escompter du 8 % par an, certains de nos fonds (peu volatils) ayant dépassé cette performance moyenne au cours des 18 dernières années.  L’ouverture du contrat est possible avec seulement 1 500 €. Ses parents (éventuellement aidés par les grands-parents) l’alimentent ensuite régulièrement, par prélèvement automatique indolore, par exemple à hauteur de 150 € par mois. Au bout de 13 ans, le contrat du jeune homme aura atteint une valeur de 44 160 €. Cette somme se sera constituée peu à peu, et elle lui permettra de financer d’éventuelles études supérieures, en France ou à l’étranger, son permis ainsi que la location de sa chambre et même l’acquisition d’une voiture.
(  Célibataire aisé, ce médecin a une tranche d’imposition de 40 %. De plus, il peut mobiliser sans problème une somme de 200 000 €, soit suite à un héritage, soit parce qu’il l’a déjà placée sur un contrat d’assurance vie sans en avoir besoin à court terme. Il aimerait faire fructifier cette somme de 200 000 € de la façon la plus efficace possible.

Notre proposition : un investissement immobilier locatif s’impose, avec prêt « in fine » sur 15 ans. Notre accord de partenariat signé avec le Crédit Foncier de France va en effet lui permettre de bénéficier du prêt « in fine » le plus performant du marché, dans le cadre d’un investissement immobilier locatif en de Robien, en Borloo ou même en Girardin. 
C’est parce qu’il connaît bien OMNIUM FINANCE, ses produits, ses assurances locatives, ses conseillers indépendants et ses gérants partenaires (appartenant aux maisons les plus réputées de la gestion privée) que le Crédit Foncier accepte que l’apport en capitalisation de l’investisseur soit en grande partie placé sur des fonds « actions » (à la performance moyenne voisine de 10 % depuis 10 ans), alors que les banques traditionnelles, éprises de sécurité, imposent un placement sur « fonds en euros ». 
Conséquence : cet accord aura pour effet de doper considérablement le rendement de l’opération et pourra rendre l’acquisition du logement quasiment gratuite (sur simple hypothèse d’une performance des fonds de 6 %). 

La protection de la famille s’en trouve accrue : en cas de décès de l’investisseur pendant la durée du prêt, ses ayants droits héritent en effet le bien (la totalité du capital étant payée par l’A.D.I) et le contrat d’assurance vie avec ses plus values.

( Pestant régulièrement contre le poids des charges et des impôts qui pénalise sa trésorerie et les résultats de son activité, ce chef d’entreprise aimerait tirer un meilleur parti de ses bénéfices. Dans le même temps, il recherche une solution qui lui permettrait de gratifier ses salariés (mais autrement qu’en augmentant leurs salaires ou par le biais de primes, trop voraces en charges et en impôts).
Notre proposition : La mise en place dans l’entreprise d’un Plan d’Epargne PEI/PERCOI apparaît comme la solution idéale. Considérablement amélioré par la récente loi Fillon, ce dispositif permet à un dirigeant qui a au moins un salarié (chef d’entreprise, artisan, commerçant, ou professionnel libéral) de percevoir chaque année de l’argent directement de la structure professionnelle, en franchise totale de charges et d’impôts (excepté CSG-CRDS). Le dirigeant reste le pilote du dispositif et notamment de la règle -révisable- de « l’abondement ».

Grâce à notre partenaire et à ses 14 FCPE très performants (quel que soit leur profil), ces deux enveloppes permettent ensuite à chacun de faire fructifier ses versements volontaires libres et le montant de l’abondement correspondant dans d’excellentes conditions : rendements moyens envisageables : 8 à 10% / an. Second avantage déterminant de ce dispositif : la sortie du PERCOI s’effectue « en capital », lors du départ à la retraite  et les plus values ne sont pas imposées (excepté CSG CRDS).
( Elle a 72 ans et dispose soudainement de quelques dizaines de milliers d’euros qu’elle entend placer ; mais où ? Elle ne veut pas que son argent soit « bloqué pendant 8 ans » et a appris que, pour les septuagénaires, l’assurance vie est fortement taxée après 70 ans.

Notre proposition : contrairement à une idée reçue, l’argent placé sur un contrat d’assurance vie n’est jamais bloqué. On peut en disposer à tout moment en cas de nécessité (retrait ou avance). C’est seulement l’impôt à payer sur les plus-values réalisées qui est concerné par le délai de 4 ans puis par celui de 8 ans. Les premières années, le cadre fiscal est privilégié et, après 8 ans, l’imposition est encore plus douce.

Les sommes versées après un 70ème anniversaire n’impactent que les impôts à devoir par les héritiers lors de la transmission, après le décès du souscripteur.

Les versements effectués après 70 ans sont d’abord minorés de 30 000 € d’abattement, avant d’être taxés. Quant aux plus-values réalisées -c’est le bon côté des choses- elles ne sont pas imposables, donc pas imposées.

Exemple : Cette dame de 72 ans a souscrit un contrat d’assurance vie sur lequel elle a placé 40 000 €. A son décès, s’il survient 10 ans plus tard, son fils (de 51ans) devra payer un impôt calculé sur une base de 10 000 € seulement (40 000 € - 30 000 € d’abattement). Barème : 20 % ; il devra donc acquitter 2 000 € au titre de la transmission et recevra un capital net de 38 000 €.

Quant aux intérêts produits par le contrat (plus values), ils s’élèveront à 38 800 € (dans une hypothèse de 7 % / an) et lui seront transmis en totale franchise d’impôt sur les successions, car non imposables (après 70 ans). Total : 38 000 + 38 800 = 76 800.
( Son vieux PEP, qu’il avait ouvert en 2003, comme des millions de Français, il ne sait plus quoi en faire aujourd’hui. Tous les banquiers de l’époque avaient séduit la clientèle en faisant valoir la garantie du capital au terme légal des 8 ans et en insistant sur le fait que ces PEP allaient bientôt être fermés à la souscription (septembre 2003).

Aujourd’hui, comme tous les détenteurs d’un PEP « bancaire », il constate que le rendement moyen a été plutôt faible : 2,5% à 3,5%. Du coup, il s’interroge : que faire de ce vieux PEP ?

Notre proposition : Surtout ne pas clore cette enveloppe. La transférer pour lui donner du … « peps ». Elle conservera en effet son antériorité fiscale et nous allons lui rajouter de nouveaux avantages, ceux de l’assurance vie. Nous invitons ce détenteur à transformer son « PEP bancaire » en un « PEP assurance multi supports » en le transférant chez notre partenaire spécialisé. 
Il pourra placer jusqu’à 92 000 € (184 000 € si deux PEP dans le couple) sur d’excellents supports : unités de compte habituées à performer entre 7 et 9% par an. Son détenteur pourra, s’il le souhaite, obtenir ponctuellement des « avances » (sans conséquence fiscale). Après 10 ans, il pourra soit récupérer son capital (application de la fiscalité de l’assurance vie après 8 ans) soit préférer percevoir une « rente » viagère en totale franchise d’impôt (excepté CSG-CRDS). En cas de décès, son bénéficiaire désigné recevra le montant du PEP sans imposition jusqu’à 152 000 €.
Ce transfert de PEP et sa transformation en « PEP assurance » sont donc la meilleure solution possible, car elle ne comporte aucun risque, les sommes versées sur le plan bénéficiant d’une totale « garantie de capital ».

 ( Investir dans les entreprises « championnes » de demain. Il a déjà en cours plusieurs investissements locatifs mais ce dirigeant d’entreprise aimerait réduire encore plus le montant de son impôt sur le revenu, autrement que par l’immobilier. Il a du disponible et a entendu dire qu’il existe d’intéressantes possibilités si on investit dans un « panier » de PME à succès qui sont en plein développement. Mais il ne maîtrise pas encore bien ce ou ces dispositifs. 
Notre proposition : Nos partenaires le savent : un investisseur n’aime pas prendre de risques inconsidérés quand il effectue un placement, surtout un chef d’entreprise. Aussi ont-ils veillé à diluer ce risque : ils procèdent chaque année à une sélection très rigoureuse d’une dizaine de PME (« panier d’entreprises ») qu’ils vont accompagner dans leur développement pendant 8 ans. Avec de l’argent, bien sûr, mais aussi au terme d’un accord impliquant des objectifs précis, des méthodes, des moyens à mettre en œuvre et  un fauteuil dans les instances dirigeantes de chaque  PME aidée.
Le principe du placement est simple : Qu’il s’agisse d’un FIP (Fonds d’Investissement de Proximité) ou d’un FCPI (Fonds Commun de Placement dans l’Innovation), l’Etat invite les investisseurs qui en comprennent l’intérêt à placer quelques milliers d’euros (de 3 000 € à 24 000 € maximum par Fonds) pendant une durée de 7 à 8 ans. La valeur des parts de ces entreprises s’accroît au fil du temps et, vers 8 ans, elles sont revendues et les bénéfices partagés.
Ce placement est susceptible de rapporter entre 7% et 9% en moyenne. Contrepartie de cette aide qui permettra à ces PME déjà très performantes d’accélérer leur développement : les plus-values réalisées ne seront pas imposées (excepté CSG-CRDS) et surtout, dès l’année suivant le placement, chaque investisseur pourra réduire directement le montant de son impôt (sur le revenu) du quart de la somme placée.
Exemple : Ce dirigeant décide d’investir cette année 16 000 € sur le FIP « Transmission d’entreprise » de l’un de nos deux partenaires réputés ; il réalisera  l’an prochain une économie directe d’impôt de 4 000 €. Il décide également d’affecter 12 000 € au FIP « Energies Nouvelles 2 » conçu par notre autre partenaire (placement dans des champs d’éoliennes), son impôt initial sur ses revenus 2008 à payer en 2009 s’en trouvera minoré de 3 000 € de plus. Gain fiscal : 7 000 €. Possibilité de réaliser une économie d’impôt allant jusqu’à 12 000 € si on investit le plafond annuel total autorisé de 48 000 €.  
Madelin et PERP, pour compléter sa retraite : Oser.
Les établissements qui se sont fait une spécialité de ces contrats épousent souvent, trop souvent, les craintes qu’expriment les prospects qu’ils sollicitent. Résultat : des rendements certes garantis mais … relativement décevants, tous comptes faits.

Notre proposition : Notre partenaire, l’un des géants de la Gestion privée, a conçu un Madelin et un PERP qui n’ont rien à envier à quiconque et qui, en plus, permettent d’envisager des performances d’autant plus remarquables  (8 à 10% par an) que l’horizon de retraite du souscripteur est supérieur à 5 ou 10 ans. Le pilotage avec désensibilisation progressive au risque assure sa sécurisation. Transferts possibles.
